LES DIFFERENTES GARDES
Il est hors de propos de faire un historique détaillé de chacune des ces gardes. Il importe toutefois de les définir et les situer chronologiquement. Pour la garde nationale, qui seule tient une place importante, dans les fonds départementaux d’archives, nous renvoyons au chapitre spécial qui lui est consacré.

1) Période révolutionnaire

La garde royale de l’ancien régime est licenciée après la fuite du roi. Un décret du 30 septembre 1791 créé alors une garde du roi, chargée de le protéger, mais surtout de l’empêcher de fuir.

Ce décret est sanctionné par une loi du 16 octobre 1791. Après la révolte populaire du 20 juin 1792, cette garde est licenciée (22 juillet 1792). Elle ne sera pas reconstituée.
Le 11 septembre 1792, une loi crée une gendarmerie chargée de protéger les représentants de la nation, spécialement les juges des tribunaux révolutionnaires. Le 14 mai 1793, cette garde cesse son service auprès du tribunal et du ministère de la justice, et est exclusivement consacrée à la garde intérieur de la Convention. En 1795, elle prend le nom de garde du corps législatif et comprend alors 9 189 hommes.

2) La Garde du Directoire et du Consulat
La constitution de l’an III (1) créé la garde du Directoire qui participe au coup d’état du 18 brumaire et devient la garde consulaire. Elle participe à la bataille de Marengo. Bonaparte l’organise par l’arrêté du 23 brumaire X (14 novembre 1801) (2).
Elle est alors composée de quatre généraux, deux bataillons de grenadiers à pieds, deux de chasseurs à pieds, un régiment de grenadiers à cheval et un de chasseurs à cheval. Elle reçoit les ordres directement du Premier Consul.

3) Vélites de la garde
Corps destiné à former des cadres. Il est créé sous le Consulat par arrêté du 30 nivôse an XII (21 janvier 1804) (3)., durera jusqu’à la fin de l’Empire et fait partie de la garde.

4) La garde impériale
Succédant à la garde consulaire, elle comprend notamment des vélites, comme la garde consulaire. 
A partir de 1809 est formée la jeune garde par la création de huit nouveaux régiments de tirailleurs, grenadiers et chasseurs. L’ancienne garde porte alors le nom de vieille garde. 
Elle atteindra jusqu’à 100 000 hommes.

5) Sous la Restauration
a) Gardes du corps
Le nom existe en France depuis le XVe siècle. Les quatre compagnies de gardes du corps furent licenciées le 25 juin 1791. Elles furent reconstituées par l’ordonnance royale du 25 mai 1814.

b) Garde royale
Reconstituée le premier septembre 1815, elle fut définitivement supprimée par ordonnance du 11 août 1830.

6) Garde municipale de Paris. Garde Républicaine
La garde municipale de Paris existe déjà sous Charles V. Le 4 octobre 1802, le Premier Consul institue la garde de Paris (2 334 fantassins et 180 cavaliers). Licenciés en 1812 pour son attitude dans le complot Mallet, elle est remplacée le 10 avril 1813 par la gendarmerie impériale de Paris, forte de 853 fantassins et 398 cavaliers. L’ordonnance du 31 mai 1814 la transforme en garde royale de Paris. En 1815 elle devient gendarmerie royale de Paris (565 fantassins et 456 cavaliers).
En 1830, elle devient garde municipale (52 officiers, 1 015 fantassins, 384 cavaliers) et est rattachée à la gendarmerie. Un décret du 27 mai 1848 la remplace par une garde républicaine  parisienne. Sous le Second Empire elle redevient garde de Paris (2 400 hommes).

Au 4 septembre 1870 elle devient garde républicaine.

7) Garde d’honneur des villes
Elles existent dans certaines villes au XIXe siècle

8) Garde d’honneur (1813 – 1814)
Après la campagne de Russie, Napoléon eut besoin de former rapidement des officiers sans les faire passer par une école militaire. Il créa à cette fin quatre régiments de gardes d’honneur à cheval par sénatus-consulte du 3 avril 1813 (4). Chaque régiment devait comprendre 2 500 hommes (5). Ils devaient s’habiller, s’équiper et se monter à leurs frais (6). Après 12 mois de service, ces jeunes soldats étaient promus sous-lieutenants (7).
Les membres de la légion d’honneur ou leur fils pouvaient, s’ils n’avaient pas de fortune, s’équiper et se monter aux frais de la légion (8).

Les gardes d’honneur furent souvent composées de jeunes bourgeois ou de jeunes nobles sachant déjà monter à cheval. Beaucoup d’entre eux avaient vécu dans l’opposition pensant les guerres de la révolution et de l’Empire, mais vinrent offrir leur épée à l’Empereur lorsque le sol de la France fut envahi.
Le général de Ségur qui commandait la 3° garde d’honneur (9) eut ainsi sous ses ordres des fils d’anciens chefs chouans, d’Elbée, Charrette, Sapinaud qui s’illustrèrent notamment à la bataille de Reims (13 et 14 mars 1814). C’est à cette bataille que le garde d’honneur « Nez de cuir », héros de la Varende, perdit son nez.
(1) Constitution de l’an III, art. 70 : « Il y a près du corps législatif une garde de citoyens pris dans la garde nationale sédentaire de tous les départements, et choisis par leurs frères d’armes ». Duvergier ; t. 8, p. 282

(2) Bulletin des lois, 1er trimestre, 3e série, t. 4, p. 319

(3) Le texte n’est ni dans le Bulletin des lois, ni dans Duvergier. Un exemplaire aux Archives de l’Aube sous la cote 3R313.
(4) Bulletin des lois 1813, 1er semestre, art. 2, p. 514

(5) Ibid, art. 2

(6) Ibid, art. 5, p. 515

(7) Ibid, art. 7, p. 515

(8) Ibid, art. 9, p. 515

(9) Général de Ségur, du Rhin à Fontainebleau

